PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 25 mai  2020
L’an deux mil vingt, le vingt cinq avril, à dix neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi à huis clos, dans le lieu habituel de ses séances, , sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : le 18 mai 2020
Présents : Monsieur CARMAGNOLA André, Monsieur DANGER Eric, Madame  GANRY Karine, Monsieur GOIS  Didier, Madame JULIEN Sandrine,  Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur QUICHAUD Noam, Monsieur  RENAUD Christophe, Monsieur RENOU Pascal, Madame ROBBÉ Nathalie et Madame ROTURIER Lydie.
Excusé : 
Madame Nathalie ROBBÉ a été élue secrétaire de séance.
Mise en place du nouveau conseil suite aux élections municipales du 15 mars 2020

La majorité souhaite que Madame GRENÉ Annabelle prenne le cahier du secrétaire à chaque séance.
1. Election  du Maire
La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur GOIS Didier qui, après l'appel nominal a déclaré installer  M. CARMAGNOLA André, M. DANGER Eric, Mme GANRY Karine, M. GOIS Didier, Mme JULIEN Sandrine, M. PHILIPPON Jean-Pierre, M. QUICHAUD Noam, M.RENAUD Christophe, M. RENOU Pascal, Mme ROBBÉ Nathalie et Mme ROTURIER Lydie dans leurs fonctions de conseillers municipaux.
Monsieur Didier GOIS a gardé la présidence étant le plus âgé.

Le Conseil Municipal,

Vu le code générale des collectivités territoriales, et notamment l'article L. 2122-7

Considérant que le Maire élu au scrutin secret et à la majorité absolue ;

Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative.
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ;

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Premier tour de scrutin 

Nombre de bulletins : 11

A déduire (bulletins blancs ou nuls) : 02

Suffrages exprimés : 09

Majorité absolue : 06

A obtenu :

Monsieur Didier GOIS : 9 voix.

Monsieur Didier GOIS ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Maire.

Pour : 9  Contre : 0      Abstention : 2
2. Création des postes d'Adjoints
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2122-2 ;

Considérant que le conseil municipal peut librement déterminer le nombre d’adjoints appelés à siéger ;
Considérant cependant que ce nombre ne peut pas excéder 30% de l’effectif légal du conseil municipal ;

Considérant que ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de 03 adjoints.

Après avoir entendu l’exposé de monsieur le maire,
Le conseil municipal décide, après en avoir délibéré,  à l’unanimité des membres présents :

- d’approuver la création de 02 postes d’adjoints au maire.
Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0
3. Election des adjoints
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2122-7 et les articles L.2121-7-1 ;

Considérant que les adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ; 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

- Election du premier adjoint :

Nombre de bulletins : 11

A déduire (bulletins blancs ou nuls) : 00

Suffrages exprimés : 11

Majorité absolu : 06

A obtenu :

Madame Karine GANRY : 11 voix 

Madame Karine GANRY ayant obtenu  la majorité absolue est proclamé Premier Adjoint au Maire. 
- Election du second  adjoint :

Nombre de bulletins : 11

A déduire (bulletins blancs ou nuls) : 00

Suffrages exprimés : 11

Majorité absolu : 06

A obtenu :

Monsieur Pascal RENOU : 11 voix 

Monsieur Pascal RENOU  ayant obtenu  la majorité absolue est proclamé deuxième Adjoint au Maire. 

4. Indemnités de fonction du Maire

Vu le Code général des collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-20 et suivants :

Considérant qu'il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi , les indemnités de fonctions versées au Maire étant entendu que les crédits nécessaires seront inscrits au budget municipal.

L'indemnité du maire est calculée par référence à l'indice fixé par le Code général des collectivités territoriales, pour les communes de  moins de 500 habitants  soit un taux maximal de 25.5% de l'indice 1027 .
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité  décide :

- Que l'indemnité du Maire sera de 21 % de l'indice brut 1027

- l'indemnité du Maire sera versée à compter du 25 mai 2020 et subira automatiquement les majorations correspondantes à l'indice brut du terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique.

Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

5. Indemnités de fonction des adjoints

Vu le Code général des collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-20 et suivants :

Considérant qu'il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi , les indemnités de fonctions versées aux adjoints étant entendu que les crédits nécessaires seront inscrits au budget municipal.

L'indemnité des adjoints est calculée par référence à l'indice fixé par le Code général des collectivités territoriales, pour les communes de  moins de 500 habitants  soit un taux maximal de 9.90% de l'indice 1027 .
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité  décide :

- Que l'indemnité des Adjoints  sera de 7.49 % de l'indice brut 1027

- l'indemnité des Adjoints  sera versée à compter du 25 mai 2020 et subira automatiquement les majorations correspondantes à l'indice brut du terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique.

Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

6. indemnité de fonction d'un conseiller délégué

Vu  les  articles  L2123-20  et  suivants  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et notamment l’article L2123-24-1 III;

Vu que  seuls  les  Conseillers  Municipaux  ayant  délégation  de  fonctions  ont  droit  à  des indemnités de fonctions;

Monsieur le Maire précise qu’en application des dispositions de l'article L 2123-24-1 du code général  des  collectivités  territoriales  alinéa  III,  les  conseillers  municipaux  auxquels  le  maire délègue une partie de ses fonctions peuvent percevoir une indemnité de fonction spécifique, laquelle doit toutefois rester dans le cadre de l'enveloppe budgétaire consacrée au maire et aux adjoints ayant reçu délégation. 

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- DECIDE de verser une indemnité à un conseiller délégué, le taux étant fixé à 3.85 % de l'indice 1027.

- l'indemnité sera versée à compter du 25 mai 2020 et subira automatiquement les majorations correspondantes à l'indice brut terminal indiciaire de la fonction publique.
Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

7. Délégation du Conseil Municipal au Maire

Monsieur Le Maire expose que L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales donne au Conseil Municipal la possibilité de lui déléguer pour la durer de son mandat certaines attributions de cette assemblée. 

Le Conseil, après avoir entendu Monsieur le Maire;

Vu le décret n° 2008-171 du 22 février 2008 relatif au seuil prévu par le code général des collectivités territoriales concernant certaines dispositions applicables aux marchés et accord-cadre,

Vu l'article L.2122-22-4° du code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2122-22,

Considérant que Monsieur le Maire peut recevoir délégation du Conseil Municipal pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5 % lorsque les crédits sont inscrits au budget,

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à Monsieur le Maire l'ensemble des délégations prévues par l'article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :

Article 1 : Délégation générale

Monsieur le Maire est chargé par délégation du Conseil Municipal, et pour la durée de son mandat, de prendre les décisions prévues à l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, et notamment :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

2° De fixer, dans les limites déterminées par le Conseil Municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autre lieux publics et d'une manière générale des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil Municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités au préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ;

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider d'aliénation de gré à gré de bien mobiliers jusqu' à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la communes à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignements ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemptions définis par le Code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le Conseil Municipal ;

16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;

17° De donner, en application de l'article L.324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

18° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L.311-4 du Code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L.332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant  maximum autorisé par le conseil municipal ; 

20° D'exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le Conseil Municipal, le droit de préemption défini par l'article L.214-1 du Code de l'urbanisme ;

21° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 et suivants du Code de l'urbanisme.

Article 2 : Actions en Justice

En outre, Monsieur le maire est chargé, dans les mêmes conditions, d'intenter au nom de la commune les actions en justice, ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, lorsque ces actions concernent : 

1° les décisions prises par lui par délégation du conseil municipal dans les conditions prévues par la présente délibération ;

2° les décisions prises par lui pour l'exécution des délibérations du conseil municipal 

3° les décisions prises par lui en vertu de ses compétences propres en matière  d'administration des propriétés communales, d'urbanisme, de police et de gestion du personnel communal.

Article 3 : Délégation pour les MAPA (Marchés A Procédure Adaptée)

De donner délégation au maire pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5% lorsque les crédits sont inscrits au budget.

Article 4 : Empêchements

Monsieur le maire pourra charger un ou plusieurs adjoints de prendre en son nom, en cas d'empêchement de sa part, tout ou partie des décisions pour lesquelles il lui est donné délégation par la présente délibération.

Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

8. Nomination d'un délégué au  CNAS

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les élections municipales entraînent obligatoirement le renouvellement du délégué de Comité Nationale d'Action Sociale en conformité avec les articles L 191, L225 ou L335 du code électoral.
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal à l'unanimité désigne :

 - Monsieur RENAUD Christophe, Conseiller municipal, délégué titulaire pour siéger en sein des instances du CNAS.
Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

9. Nomination d'un délégué Titulaire et d'un suppléant à l'ATD16
Monsieur le Maire informe que  conformément à l’article 10 des statuts de l’ATD16, il appartient à chaque structure adhérente, suite au renouvellement des assemblées, de désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant pour siéger au sein de l’Assemblée Générale de l’ATD16.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité DESIGNE : 

-  Madame Lydie ROTURIER, déléguée titulaire 

-  Monsieur Eric DANGER, délégué suppléant  
Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

10. Nomination d'un délégué titulaire et d'un suppléant au SDEG 16

Monsieur le Maire informe  que conformément aux articles 12 et 13 des statuts du SDEG 16, il appartient au Conseil Municipal  d'élire pour le Secteur Intercommunal d'Energies de Cognac, un délégué titulaire et un suppléant.
Après délibération, le conseil Municipal à l'unanimité DESIGNE :

- Monsieur Didier GOIS, délégué titulaire

- Monsieur Pascal RENOU, délégué suppléant.
Pour : 11  Contre : 0      Abstention : 0

11. Nomination d'un correspondant défense

Monsieur le Maire explique que depuis 2001 toutes les mairies ont en leur sein un correspondant défense dont la vocation  est de développer le lien armée-nation et de promouvoir l’esprit de défense.
- Mme Karine GANRY sera le correspondant défense pour la commune.

12. Nomination d'un correspondant tempête 

Monsieur le Maire  informe que suite à la tempête de 1999, ENEDIS a demandé que toutes les mairies désignent  une personne qui connaisse bien la commune afin de pouvoir bien identifier les  endroits  lors d’une chute d’arbre sur un câble etc … suite à une tempête.
- Monsieur Didier GOIS  a été nommé correspondant tempête 

13. Nomination d'un délégué titulaire et suppléant pour le SYMBA 

Depuis maintenant 2 ans, ce sont les CDC et CDA qui adhérent directement au SYMBA. Ce sont donc elles qui éliront (par délibération) les délégués au SYMBA qui siégeront au comité syndical (4 à 5 réunions par an), mais:

· pour garder une proximité de terrain pour la réalisation des travaux 

· pour débattre localement du contenu opérationnel des travaux 

· parce que c'est vous qui êtes les plus près de ouvrages hydrauliques pour pouvoir les manœuvrer en cas d'inondation 

Chaque commune est amenée à procéder à l'élection de 2 référents (un titulaire et un suppléant) qui siégeront aux entités géographiques. Ces réunions ont lieu en général 2 fois par an.

· Madame  Nathalie ROBBÉ est nommée déléguée titulaire
· Monsieur André CARMAGNOLA est nommé délégué suppléant.

14. Nomination  représentant SILFA 

Depuis le 1er janvier 2019, Grand Cognac est compétent en matière de lutte contre les fléaux atmosphériques. Cependant il est  demandé aux communes de désigner  le représentant pour sa commune.

- Monsieur Pascal RENOU  est désigné pour siéger au sein du SILFA

15. Membres des commissions communales 

	Appel d’offres


	K. GANRY, N. QUICHAUD, JP PHILIPPON

C. RENAUD, N. ROBBÉ, S. JULEIN

	Communication, sport,

Associations, manifestations
	S.JULIEN, JP PHILIPPON, A CARMAGNOLA, N. ROBBÉ, E. DANGER

	Voirie, bâtiments communaux


	P. RENOU, N. QUICHAUD, C.RENAUD

	Sécurité, accessibilité, matériel communal
	K.GANRY, A.CARMAGNOLA, E. DANGER, N.ROBBÉ

	Cimetière


	L.ROTURIER, K.GANRY, JP PHILIPPON


Titulaire

Suppléant 

Responsable de commission

Membre

Concernant l’urbanisme, il a été décidé de ne pas faire de commission, le Conseil municipal 
traitera les dossiers .

16. Divers

· Monsieur le Maire a souhaité apporter des précisions suite à la réunion en visioconférence concernant la demande d’aide. Si le nom de la personne n’a pas été  communiqué c’est suite à l’engagement que M. le Maire avait pris  envers cette  personne qui  souhaitait rester anonyme. Mais, nous avions tous les éléments en notre possession pour pouvoir  nous positionner vis-à-vis des difficultés rencontrées par celle.ci.

· Petit Mesnacais : il sortira courant juillet.

· Les couturières de la commune sont encore au travail et fabriquent des masques pour la commune. Ils seront prochainement distribués. 
· Basket : les clubs  de Mesnac, Cognac et Moulidars s’associent en coopérative territoriale.
· La pratique des sports collectifs en salle est interdit jusqu’ à fin juillet.

· La Salle des fêtes restera fermée jusqu’à fin août, décision prise par Monsieur le maire 

· Malissmiss : les cours se font chez Marie à l’extérieur 

· Proposition de mettre des fleurs devant la mairie.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h40.

